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COMMISSION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS, DE L'ENERGIE ET
DU LOGEMENT

 
 

Présidence de M. Philippe Fontaine, Doyen d'âge
 

La séance est ouverte à 14 heures 29 minutes.
 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
M. le Président. – La séance est ouverte.
 
 
DÉSIGNATION DU PRÉSIDENT, DU VICE-PRÉSIDENT ET DU SECRÉTAIRE 
 
M. le Président. – Il nous revient, en ce début de séance, de procéder à la désignation du Président, du Vice-

président et du Secrétaire de notre Commission.
 
Je vous propose de maintenir la composition de la Commission telle que présentée sous la législature

précédente.

En l'absence d'intervention, il en sera ainsi fait.

- M. Borsus, Président, prend place au fauteuil présidentiel à 14 heures 32 minutes.

M. le Président. – Je remercie les membres de la Commission pour la confiance ainsi renouvelée.

GESTION DE L'ARRIÉRÉ 

M. le Président. – L'ordre du jour appelle la gestion de l'arriéré de notre Commission. Pour ce faire, vous
avez reçu la liste des projets et des propositions de décret.

Avant toute chose, je voudrais informer M. le Ministre qu'en ce qui concerne le projet de décret modifiant le
Code wallon du Logement, nous avons convenu avec M. Stoffels que sa proposition visant à faciliter l'accès au
logement en zone à forte pression foncière et en noyau d'habitat sera présentée aujourd'hui, mais l'examen
détaillé de cette proposition se fera après l'examen de votre projet de décret et ce, lors d'une prochaine séance de
Commission.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous avons
déposé au Parlement le troisième volet du Code wallon du Logement. Vous le recevrez donc d'ici peu. De
même, prochainement vous obtiendrez le décret relatif au PEB suite à l'avis du Conseil d'État. Un troisième
projet de décret vous parviendra également et sera relatif soit au CCAT, soit à Seveso. Pour ces derniers textes,
nous devons cependant encore statuer juridiquement sur l'opportunité ou non de les renvoyer au Conseil d'État
pour un second avis.

M. le Président. – Je remercie le Ministre pour ces informations et je vous propose donc de passer en revue
l'arriéré des propositions de décret.

En ce qui concerne la proposition de résolution sur la révision du revenu cadastral des immeubles gérés par
les AIS et de l'étalement du remboursement des travaux de réhabilitation déposée par M. Petitjean (Doc. 62
(2004-2005) — N° 1) et envoyée en Commission le 23 novembre 2004, en l'absence de son auteur, je vous
propose de la renvoyer à l'agenda de notre Commission.

Nous avons ensuite la proposition de décret relative à l'utilisation du biodiesel dans les services d'autobus,
déposée par M. Pire (Doc. 63 (2004-2005) — N° 1) et envoyée en Commission le 23 novembre 2004.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – L'usage du
biodiesel est prévu dans le contrat de gestion des TEC et par conséquent, la proposition est rencontrée.
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M. le Président. – Nous avons ensuite la proposition visant à unifier les cinq sociétés régionales du TEC
en une seule société, déposée par M. Petitjean (Doc 197 (2004-2005) — N° 1) et envoyée en Commission le 21
septembre 2005. En l'absence de son auteur, je vous propose de la renvoyer à l'agenda de notre commission.

Nous avons également la proposition de décret de Mme Dethier-Neumann visant à renforcer la transparence,
le contrôle démocratique et la qualité de gestion des sociétés de logement de service public (Doc. 224 (2004-
2005) — N° 1) et envoyée en Commission le 12 octobre 2005.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Étant entendu que nous aurons une discussion sur la réforme
du Code wallon du Logement, nous pouvons lier cette proposition au projet de décret.

M. le Président. – Il en sera ainsi fait.

M. Stoffels a déposé une proposition de décret visant à modifier l'article 150bis du CWATUP en
introduisant un délai de rigueur pour le certificat d'urbanisme n° 1 (Doc. 263 (2005-2006) — N° 1) et envoyée
en Commission le 16 novembre 2005. IL me semble que M. Stoffels souhaitait entendre les représentants de la
Chambre des Notaires. Je vous propose donc d'examiner prochainement cette proposition et, le cas échéant,
d'inviter les représentants de la Chambre des Notaires à nous faire part de leurs commentaires et observations.

Nous avons ensuite la proposition de décret modifiant le Code wallon du Logement, déposée par MM.
Taminiaux, Bouchat et Borsus.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il s'agit ici
du rôle des communes. La question a été déjà tranchée par des décrets précédents dans lesquels les communes
étaient considérées comme les maîtres d'oeuvre, mais que la gestion était confiée aux sociétés de logement. Le
Gouvernement ne compte pas revenir sur la question.

M. le Président. – Quoi qu'il en soit, je vous propose quand même d'examiner cette proposition de décret,
mais une fois l'examen du projet de décret réalisé.

Pour ce qui concerne la proposition de M. Fontaine et Consorts relative au transport et au plan de
déplacement scolaire (Doc. 283 (2005-2006) — N° 1) et envoyée en Commission le 15 décembre 2005, je vous
propose de le placer ultérieurement dans l'agenda de notre Commission.

M. Fontaine a déposé une proposition de décret relative à la création d'un chèque logement en Région
wallonne (Doc. 315 (2005-2006) N° 1), envoyée en Commission le 22 février 2006 et transferée de la
Commission du Budget, vers la Commission de l'Aménagement du Territoire en Conférence des Présidents en
date du 20 avril 2006.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il s'agit ici
d'une nouvelle tentative  !

M. Philippe Fontaine (MR). – Et nous y arriverons  !

M. le Président. – Je vous propose donc d'examiner cette proposition après l'examen du projet de décret.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Cela a
pourtant déjà été discuté à plusieurs reprises et la démarche proposée est différente que le projet de décret. Il ne
reste que je ne m'oppose pas à un nouvel examen.

M. le Président. – Il en sera ainsi fait.

Pour ce qui est de la proposition de décret visant à la sécurisation des habitations par l'installation de
détecteurs de monoxyde de carbone, déposée par Mme Bidoul et Consorts (Doc. 362 (2005-2006) — N° 1)
envoyée en Commission le 10 mai 2006, je vous propose de l'examiner après le projet de décret.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – D'autant plus
qu'il peut y avoir des problèmes de compétences.
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M. le Président. – Nous avons ensuite la proposition de décret de M. Petitjean imposant aux sociétés de
distribution d'eau d'installer les compteurs à l'intérieur des habitations (Doc. 365 (2005-2006) — N° 1) et
envoyée en Commission le 10 mai 2006.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Cette
proposition relève de la compétence du Ministre Lutgen.

M. le Président. – Nous transférerons donc cette proposition à la Commission compétente.

Nous avons une proposition de décret concernant la dépollution visuelle des stations-service déposée par
MM. Collignon et Consorts (Doc. 377 (2005-2006) — N° 1) et envoyée en Commission le 24 mai 2006.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Cela relève
également de la compétence du Ministre Lutgen.

M. le Président. – Nous transférerons donc également cette proposition à la Commission compétente.

Nous avons une proposition de décret modifiant les articles 4 et 127 du CWATUP déposée par MM.
Borsus et Consorts (Doc. 396 (2005-2006) — N° 1) et envoyée en Commission le 21 juin 2006. Je vous
propose de l'examiner après l'examen du projet de décret.

Ensuite, nous devons nous prononcer sur la proposition de décret modifiant l'article 157ter du CWATUP
déposée par MM. Neven et Consorts (Doc. 397 (2005-2006) — N° 11) et envoyée en Commission le 21 juin
2006.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Si cela
concerne les PCA, je souhaiterais savoir ce qu'ils veulent en faire.

M. le Président. – Je propose de l'examiner également après le projet de décret.

Quant à la proposition de décret visant à revitaliser le coeur des villes par l'accessibilité aux étages des
bâtiments, déposée par MM. Petitjean (Doc. 455 (2005-2006) — N° 1) et envoyée en Commission le 20
septembre 2006, je vous propose de la renvoyer à l'agenda de nos futurs travaux.

Sur la proposition de décret modifiant les articles 35 et 452 du Code de l'Aménagement du Territoire, de
l'Urbanisme et du Patrimoine, déposée par MM. Furlan et Consorts (Doc. 459 (2006-2007) — N° 1) et envoyée
en Commission le 4 octobre 2006, je laisse la parole à M. Stoffels.

M. Edmund Stoffels (PS). – Cette proposition vise à ce que la Commission puisse demander l'avis du
Conseil d'État sur la modification en question.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je ne suis
pas opposé à ce qu'on demande un avis au Conseil d'État mais je souhaiterais entendre préalablement M. Furlan.

M. le Président. – Par conséquent, si la Commission est d'accord, je vous propose d'entendre
prochainement M. Furlan afin de déterminer s'il est nécessaire de demander un avis au Conseil d'État.

À présent que nous avons passé en revue l'ensemble des propositions de décret à examiner, je vous propose
de terminer temporairement l'analyse de notre arriéré et de parcourir les propositions de résolution
ultérieurement, une fois toutes les propositions abordées.

M. le Président. – Je vous propose à présent de passer à l'examen du point 3 de notre ordre du jour, mais il
convient préalablement de désigner un rapporteur.

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR 

M. le Président. – M. Fontaine est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

6 P.W.  - C.R.A.C. 5 ( 2006-2007) Commission de l'Aménagement du territoire - lundi 16 octobre 2006



PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À FACILITER L'ACCÈS AU LOGEMENT EN ZONES À
FORTE PRESSION FONCIÈRE ET EN NOYAU D'HABITAT, DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS ET
CONSORTS (DOC. 382 (2005-2006) — N° 1) 

 
DISCUSSION 
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Par la proposition de résolution présentée ce jour, nous abordons un sujet qui

a fait l'objet de nombreuses discussions lors de questions orales, de débats en séance plénière ou encore de
projets de décret.

 
Je mentionne également qu'il s'agit d'un texte sur base duquel le Groupe PS est prêt à discuter. Il ne s'agit

donc pas d'un texte rigide. Bien au contraire, puisque nous sollicitons les remarques et observations des autres
membres de la Commission.

 
M. Fontaine, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel à 14 heures 50 minutes.
 
Le sujet était problématique sous la législature précédente dans la mesure où il était difficile de mettre en

oeuvre des remèdes pour ceux et celles qui souhaitent devenir propriétaires de leur logement. Cette
problématique est à ce jour inscrite dans la DPR ainsi que dans le Contrat d'Avenir qui prône le développement
du logement acquisitif et ce, via une fiscalité immobilière adéquate.

 
Relevons à cet égard que la Région wallonne au travers des différents dispositifs, notamment via les prêts

sociaux et les primes favorise l'accès au premier logement par le propriétaire.
 
Il ne reste que, ces derniers temps, une augmentation significative du prix de l'immobilier a eu un impact

négatif pour la mise en place d'une politique d'accès au logement.
 
Pour s'en convaincre, je peux mettre à la disposition de notre Commission, une publication du Vif/l'Express

qui reprend, commune par commune, les prix des maisons et des terrains à bâtir.
 
Il convient également de mentionner que, malgré l'impact positif, l'activation des zones d'aménagement

communal concerté (article 33 du CWATUP) ainsi que des zones blanches et bleues du plan de secteur, ne suffit
pas pour limiter la tendance vers l'augmentation des prix immobiliers en zone à pression foncière et en noyau
d'habitat. Ajoutons à cela que, pour activer l'équilibre entre l'offre et la demande, les communes doivent prendre
leurs responsabilités pour mettre en oeuvre les zones blanches et bleues et également faire face à la spéculation
foncière provenant notamment des sociétés de construction.

 
La problématique de l'acquisition d'un logement est d'autant plus aiguë dans les communes caractérisées par

une asymétrie des revenus.

L'article 174 du CWATUP définit les zones d'initiative privilégiée comme des zones à forte pression
foncière qui vise les communes où les prix du terrain à bâtir sont plus élevés que la moyenne régionale. Pour
être plus précis, les ZIP 1 couvrent les communes où, en 1991, les prix de vente moyens des terrains étaient
supérieurs de plus de 50 % à la moyenne régionale. Les communes concernées par cette définition étaient celles
d'Arlon, Braine l'Alleud, Eupen, Plombières, La Calamine, Raeren, Lasne, Lontzen, Rixensart, Waterloo et
Wavre. Or, la situation a fortement évolué depuis 1991, il convient donc de revoir la liste des communes
susceptibles d'être sujettes à cette disposition.

Sur base des chiffres à ma disposition, j'ai pu réaliser une estimation pour déterminer quelles sont les
nouvelles communes devant être reprises en zones à forte pression foncière. Nous avons dorénavant les
communes du Brabant wallon, celles du Nord de la Communauté germanophone ainsi qu'une partie des
communes à la frontière belgo-luxembourgeoise et franco-belge.

L'ensemble de ces communes représente 15 % de la population wallonne.

L'article 79 du Code du Logement invite le Gouvernement wallon à octroyer ou adapter les aides au
logement en faveur des noyaux d'habitat délimités par le Gouvernement en fonction de critères qu'il détermine et
des zones d'initiative privilégiée délimitées par le Gouvernement en fonction de critères qu'il détermine.
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L'article 79 du Code du Logement vise parmi les zones d'initiative privilégiée en plus des zones à pression
foncière les zones de requalification caractérisées d'une part, par un habitat dégradé et d'autre part, par une
population fragilisée socio-économiquement.

 
Il revient donc au Gouvernement wallon de fixer les périmètres des zones à pression foncière et des noyaux

d'habitat.
 
L'article 44 du Code des droits d'enregistrement, d'hypothèque et de greffe en Région wallonne fixe le droit

d'enregistrement à 12,50 % pour les ventes, échanges et toutes conventions translatives à titre onéreux de
propriété ou d'usufruit de biens immeubles.

 
L'article 53 du même Code réduit le droit fixé par l'article 44 à 6 % pour les ventes d'habitations dites

modestes.
 
Le décret adopté par le Parlement wallon réduit le droit d'enregistrement à 0 % pour les habitations acquises

moyennant une prime à l'achat.
 
Nous devons constater que l'évolution des prix immobiliers ne suit pas la péréquation des revenus

cadastraux.
 
Nous devons donc définir en zones à pression foncière et en noyaux d'habitat la notion d'habitation modeste

ou moyenne en fonction de la valeur vénale plutôt qu'en fonction du revenu cadastral.
 
Le décret du 15 mai 2003 insère un chapitre III intitulé «  la Société wallonne du crédit social et des guichets

du crédit social  » dans le Code du Logement dont l'objectif est de favoriser l'accès à la propriété ou à la
conservation d'un premier logement par le biais de différents instruments dont notamment la possibilité de
déterminer des taux d'intérêt, des structures de taux et des tarifs.

 
Le Ministre du Logement dispose également d'autres instruments comme notamment le Fonds du logement

des familles nombreuses de Wallonie.
 
La réalité de la pression foncière et immobilière est tout autant ressentie par les familles qui ne peuvent pas

être bénéficiaires d'un prêt du Fonds du logement des familles nombreuses.
 
Il importe donc que les règlements en matière de taux d'intérêt et de valeur vénale à ne pas dépasser tels que

pratiqués par la SWCS soit également adapté dans les zones à pression foncière et dans les noyaux d'habitat.

Le dispositif du prêt jeunes est pour l'heure soumis à examen comme l'a annoncé M. le Ministre en
Commission et en séance plénière.

Il est impératif de maintenir le dispositif, notamment en zones à forte pression foncière et en noyaux
d'habitat, peut-être par une actualisation des valeurs vénales à ne pas dépasser.

Pour limiter l'effet d'aubaine, ce texte propose de viser le public qui correspond le mieux aux critères pour
obtenir un prêt à la SWCS ou au Fonds du logement des familles nombreuses.

La Région wallonne dispose de l'instrument statistique (l'IWEPS) qui lui permet de contrôler l'effet des
mesures sur l'évolution des prix immobiliers. Le Gouvernement wallon peut dès lors adapter les mesures en
fonction de leur résultat. Le dispositif que nous présentons devra en effet être réévalué régulièrement.

Il est nécessaire de maîtriser l'impact budgétaire des mesures proposées et le Gouvernement wallon dispose,
par la définition des périmètres, de l'instrument lui permettant de contrôler l'impact budgétaire.

Je rappelle qu'il est nécessaire d'opérer une simplification administrative par une harmonisation des critères
et des procédures pour l'ensemble des dispositifs qui visent à favoriser l'accès du propriétaire au premier
logement.

Dans ce contexte, les auteurs de cette proposition demandent au Gouvernement wallon  : 
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• de définir d'urgence le ou les critère(s) à retenir pour qu'une commune soit reconnue d'une part, comme
zone à forte pression foncière et d'autre part, comme noyau d'habitat ainsi que la liste des communes
qui doivent être considérées comme telles  ;

• d'adapter les dispositifs en matière de droit d'enregistrement, de prêts sociaux ou pour familles
nombreuses et de prêts jeunes de manière à permettre aux ménages à revenus modestes ou moyens dans
ces zones d'accéder comme propriétaires au premier logement notamment  :

• en majorant de 50 % les limites de la valeur vénale à ne pas dépasser telles qu'inscrites dans le
règlement de la SWCS  ;

• en diminuant le taux des droits d'enregistrement de 12,5 % à 6 % pour les habitations dont la
valeur vénale ne dépasse pas les limites inscrites dans le règlement de la SWCS  ;

• en diminuant éventuellement le taux d'intérêt de 0,5 % d'un prêt octroyé par la SWCS pour
les demandeurs des catégories I et II  ;

• d'harmoniser dans le but de la simplification administrative les différents dispositifs  ;
• de concentrer un maximum d'efforts dans ces zones dans le cadre de  :

• la prochaine programmation biannuelle en matière d'ancrage communal du logement  ;
• la mise à disposition de nouveaux logements sociaux  ;
• la mise à disposition de logements gérés par une agence immobilière sociale  ;
• la mise à disposition de logements de transit.

L'évaluation que j'ai opérée s'est faite sur base de critères anciens et d'évaluations statistiques qui doivent
encore être validées.

En termes d'impact budgétaire, la Région wallonne reçoit chaque année 680 millions d'euros en termes de
droits d'enregistrement.

Parmi les recettes, il va falloir déduire la seconde résidence ou les droits d'enregistrement pour les bâtiments
professionnels.

Il va falloir être attentif, mais je suis d'avis que si l'on concentre nos efforts sur les communes qui prennent
leurs responsabilités, on pourra arriver à une dizaine de millions d'euros.

En ce qui concerne le prêt jeunes, cela représente un montant de 20.660.000 euros. Cela correspond à
34.500 prêts. Pourquoi doit-on nécessairement accorder cet avantage pendant huit ans  ? Pourquoi ne pourrait-on
pas le faire pendant six ans  ? En effet, à terme, on pourrait engrenger une économie qui pourrait être utilisée
pour faire face aux besoins dans les zones à forte pression foncière.

En ce qui concerne le prêt social, dans l'hypothèse où on diminue de 0,5 %, l'intervention de la Région
wallonne serait de 625 euros par an multipliés par le nombre de demandes qui doivent être acceptées.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – En réalité, le
Fonds du logement est en retard par rapport à la Wallonne du Crédit social.

M. Edmund Stoffels (PS). – Pas partout. Il ne s'agit d'ailleurs pas de les mettre en concurrence.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je ne sais pas
vous répondre maintenant car nous sommes actuellement en train d'analyser la marge dont dispose la Wallonne
du Crédit social.

M. Edmund Stoffels (PS). – Je vous invite à apporter davantage d'informations à la Commission quant au
montant inscrit dans le bilan par la SWCS.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il nous faut
analyser cela sur une plus grande période.

M. Edmund Stoffels (PS). – Actuellement, nous devons une taxe au Fédéral. Il y a donc une marge
budgétaire.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – C'est pour
analyser celle-ci que nous avons chargé des auditeurs extérieurs d'analyser les chiffres.
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M. Edmund Stoffels (PS). – Nous en rediscuterons lors de l'échange de vues qui se tiendra lors de notre
prochaine séance.

 
J'espère d'ores et déjà que cet échange de vues nous permettra d'aboutir à une formule qui nous agrée tous.

Le texte proposé aujourd'hui n'est pas un document rigide. Il peut être amendé si cela permet de dégager un
compromis qui est attendu depuis déjà quelques années.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Sur le plan

de la méthode, je rencontre un embarras quant aux éléments fiscaux soulevés.
 
Il me semble dès lors utile d'entendre le point de vue du Ministre Daerden car nous sommes plusieurs à

penser qu'une réforme se révèle utile de ce côté-là aussi.
 
En vue d'éclaircir le débat, je vous propose de recevoir le Ministre Daerden lorsque nous entamerons

l'échange de vues.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Je suis plutôt d'avis de vous inviter à répondre en vos deux noms.
 
M. le Président. – Nous suspendons nos travaux relatifs à cette proposition de décret jusqu'à la prochaine

séance de Commission. Celle-ci sera analysée après l'examen du projet de décret sur le Code du Logement.
 
 
INTERPELLATION
 
LE RAPPORT SUR LES NUISANCES DES GSM ET LES SUITES À Y APPORTER
 
M. Bernard Wesphael (Écolo). – Juste avant les élections communales, notre Collègue, M. Kubla, s'est

inquiété des conséquences possibles sur l'ordre public du dernier rapport publié sur les GSM, et désormais
disponible sur la toile.

Dans votre réponse, vous avez, M. le Ministre, dit votre intention de demander à votre Collègue du Fédéral,
M. Demotte, compétent pour la Santé, de réunir l'ensemble des protagonistes afin de décider s'il faut faire
évoluer les normes.

Vous avez conclu en disant que les parties à la discussion se retrouveraient après les élections communales.

Les élections ont eu lieu. Pouvez-vous nous dire où en sont les contacts annoncés  ?

Le Ministre fédéral de la Santé, a-t-il marqué son accord sur un réexamen du dossier  ? Quelles sont les bases
de la discussion et les objectifs fixés  ? Qui sont les «  protagonistes  » et qui sera invité  ? D'une manière générale,
où en sommes-nous  ?

Pour mémoire, le rapport qui a servi de base à la question d'actualité de M. Kubla est le fruit de l'initiative
citoyenne d'une asbl, dont l'un des administrateurs, bio-ingénieur de formation, a étudié quelque 300 études
parues ces dernières années. Le résultat de cet important travail est désormais diponible sur un site dédié à
l'impact des antennes-relais sur la santé publique.

Les conclusions sont édifiantes. Rien que ces deux dernières années, une trentaine d'études ont mis en
évidence l'impact négatif des antennes-relais sur le bien-être et la santé tant humaine qu'animale  : perturbations
du sommeil, fatigue accrue, irritabilité, problèmes cardiovasculaires et hormonaux, modifications de l'activité
électrique du cerveau. En outre, le lien entre l'exposition des riverains aux antennes-relais et l'accroissement du
nombre de cancers a été établi à plusieurs reprises ces dernières années.

M. Kubla n'exagère donc pas vraiment quand il affirme que les conclusions de cette étude synthétique sont
autant d'appels au pétitionnement, aux manifestations, voire au sabotage  Je crois même me souvenir qu'il a
parlé de désobéisssance civile, mais je ne suis pas sûr de ma mémoire.

La question fondamentale est évidemment de déterminer si le scandale vient de la publication de cette
synthèse de quelque 300 études ou du laxisme des autorités publiques en matière de normes pour les antennes-
relais.
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C'est que les choses ont beaucoup changé en cinq ans, comme le souligne André Vander Vorst, professeur
émérite de l'UCL, président de l'Association européenne micro-onde et membre des Conseils de santé belge et
néerlandais. Entre autres, les connaissances scientifiques du phénomène se sont très largement affinées.

Or, l'an dernier encore, le Gouvernement fédéral a confirmé une norme sept fois supérieure (20,6
volts/mètre) à celle proposée par le Conseil supérieur de l'hygiène (3 volts/mètre). Et ce, alors même que
d'autres mettent en avant le principe de précaution et proposent une norme encore inférieure (0,6 volt/mètre),
quand ce n'est pas 0,1 volt/mètre que recommande une étude parmi les plus récentes.

Ainsi donc, M. le Ministre, je salue votre volonté d'aller de l'avant, mais un doute me saisit. Il m'importe
de connaître dans quel sens vous avez décidé d'orienter la position du Gouvernement wallon dans les
discussions pour l'ouverture desquelles vous avez dit à M. Kubla vouloir approcher le Ministre fédéral de la
Santé aussitôt les élections communales passées.

Je m'inquiète d'autant qu'à vous lire dans le compte rendu analytique de notre dernière séance plénière, votre
questionnement sur l'évolution des normes semble d'abord se traduire par l'idée qu'on puisse revenir sur la
concentration maximale d'antennes sur un mât. Ce qui aurait pour effet une dispersion accrue des lieux
d'émission, alors que la nouvelle génération de portables appelle déjà à une multiplication des antennes-relais.

Je ne vous cacherais pas que j'aurais préféré que vous illustriez votre pensée par l'annonce que vous alliez
oeuvrer énergiquement en faveur d'une diminution drastique des normes autorisées d'émission.

Il ne faudrait pas que ce dossier débouche un jour sur un scandale semblable à celui de la vache folle, du
plomb, de l'amiante. C'est pourquoi je vous demande de revendiquer (et obtenir) une diminution drastique des
normes autorisées d'émission  : un maximum de 0,6 volt/mètre me paraît être indispensable, 0,1 serait encore
mieux.

Au cas où le Gouvernement fédéral persisterait dans son attitude laxiste, que pensez-vous de l'option qui
consisterait à ce que la Région wallonne (3,2 millions d'habitants) agisse à l'instar de la ville de Paris (2,15
millions d'habitants) et conclue un accord de coopération avec les opérateurs  ?

Enfin, vous vous glorifierez d'avoir accepté de jouer les boucs émissaires en prenant sur vous d'octroyer les
permis de bâtir pour les antennes-relais refusées par les pouvoirs locaux placés sous le feu des pétitions de
riverains. Permettez-moi de relever ces propos, car ils situent précisément votre conception réelle des choses et
votre ordre de priorités.

- M. Willy Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 15 heures 33 minutes.

Ils me permettent aussi de vous demander ce que vous pensez des initiatives prises par les conseils
communaux d'Aubange et de Visé qui ont intégré les préoccupations de leurs concitoyens en matière de santé en
prenant des dispositions particulières qui sont le parfait contre-pied des options qui sont les vôtres  : la première
a interdit toute implantation d'antennes-relais à moins de 300 mètres des habitations, l'autre a lié l'autorisation
de «  mise en exploitation  » des antennes-relais aux résultats d'une étude effectuée au cas par cas par un ingénieur
spécialisé  ? Pour quelles raisons le Gouvernement wallon n'a-t-il pas déjà décidé de généraliser ces dispositions
à l'échelle du territoire wallon  ?

Compte tenu de l'arrivée prochaine sur le marché de la nouvelle génération de GSM, ne serait-il pas urgent
de convoquer une réunion du Comité de concertation État Fédéral-Régions  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Plusieurs
questions sont abordées par M. Wesphael.

Tout d'abord, je voudrais rappeler que la compétence relative à la santé appartient au Fédéral, tandis que
celle relative à l'Aménagement du territoire, aux régions.

En tant que Ministre en charge de l'Aménagement du territoire, j'instruis les dossiers de permis d'urbanisme
dans le respect tant de la réglementation régionale, que des normes fédérales en vigueur relatives aux ondes
électro-magnétiques.
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Mon prédécesseur a essayé d'ajouter des critères de santé dans la vérification de l'intégration de ces antennes
d'un point de vue urbanistique, mais il a échoué. L'aménagement du territoire ne peut pas s'en préoccuper car
cette tentative de débordement est juridiquement impossible.

 
Mon prédécesseur avait provoqué une plate-forme réunissant les différents opérateurs de téléphonie avec pour

objectif de partager le même mât et ainsi éviter de miner tout le territoire wallon. Je tiens à souligner que je
poursuis cette plate-forme.

 
Je rappelle que nous faisons toujours précéder la demande de permis d'urbanisme d'une validation par

l'Institut scientifique de services publics. Il s'agit d'un luxe car nous n'avons pas normalement la compétence de
le faire. Cependant, nous prenons toujours cette précaution.

 
Comme je l'ai déjà dit, je ne me prononce pas sur la santé car je n'ai pas à le faire.
 
En ce qui concerne la démarche entreprise à Visé, je le trouve très hypocrite. En effet, avant les élections, le

Bourgmestre de Visé a dit lors d'un reportage qu'il était scandalisé par la délivrance de permis par la Région
wallonne alors que la commune les avait refusés. Je tiens à souligner qu'il n'a jamais été en recours devant le
fonctionnaire-délégué. J'ai donc immédiatement réagi afin que le reportage qui reflétait un témoignage partial
soit retiré.

 
Notre tâche est de vérifier à chaque fois la bonne intégration paysagère de l'antenne. Je suis donc contraint

d'en délivrer certaines même si une pétition contre son placement avait été déposée.
 
Comme je m'y suis engagé lors de la dernière séance plénière, j'ai saisi le Ministre Demotte compétent pour

les aspects santé afin qu'il me communique sa réaction sur la publication du dernier rapport relatif aux antennes
GSM. Je lui suggère également de réunir les différents protagonistes autour de la table. J'attends sa réponse.

 
Vous êtes conscient que si la réaction du Fédéral n'apporte pas la réponse escomptée, je serai contraint de

continuer à appliquer les règles en vigueur.
 
Certaines communes font des contre-propositions d'implantations, mais les opérateurs de téléphonie sont

parfois peu coopérants car cela les oblige à procéder à de nouvelles études.
 
Je suis confronté au problème des antennes qui ont été placées sans permis d'urbanisme tout comme mon

prédécesseur. Je tiens à souligner que nous verbalisons ce genre de situations.
 
Du reste, nous avons délivré plusieurs permis, mais il va de soi que, si les régularisations ne sont pas

effectuées, nous rencontrerons des situations délicates.

Quoi qu'il en soit, dès que j'obtiendrai la réponse du Ministre Demotte, je vous la communiquerai.

M. Bernard Wesphael (Écolo). – Je remercie le Ministre pour la démarche effectuée auprès du Ministre
Demotte. Cependant, en tenant compte des références scientifiques en la matière, j'aurais aimé connaître votre
avis notamment en ce qui concerne la norme de 20 volts par mètre. Il s'agit d'une question de santé publique.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Si la santé
publique m'importe, les aspects scientifiques ne relèvent pas de ma compétence. Il ne reste que j'ai sollicité un
avis de l'ISSeP sur la problématique.

QUESTIONS ORALES 

LES DOSSIERS DE LA E420 ET DES AÉROPORTS WALLONS 

Mme Véronique Cornet (MR). – Certains dossiers reviennent sur le devant de la scène, surtout lorsqu'un
membre de votre cabinet divulgue un certain nombre d'informations par voie de presse. Vous vous en doutez, je
fais référence à deux dossiers d'importance pour la Ville de Charleroi, à savoir le dossier de l'E420 et le dossier
relatif au développement des aéroports wallons.
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En ce qui concerne l'E420, je suis intervenue à plusieurs reprises et vous m'aviez indiqué que la solution
était une voirie à grand gabarit avec une localisation à l'ouest de la ville. Vous précisiez qu'au niveau du Bultiat,
la solution envisagée serait une voirie classique à deux bandes, avec quelques aménagements et que divers
aménagements seraient aussi apportés au niveau de la RN5.

 
Votre réponse était fort approximative étant entendu que vous n'apportiez aucune garantie d'objectivité sur le

tracé proposé. Il semblerait qu'actuellement, le dossier soit bloqué. Je souhaiterais donc vous entendre à ce sujet
et en connaître l'état des lieux tout en obtenant la garantie que le tracé répond à des critères objectifs et à l'avis
des spécialistes.

 
En ce qui concerne le dossier des aéroports, je reviens à un article du Trends Tendances relatif à la gare de

Gosselies. En effet, si le développement de l'aéroport mais également de l'aéropôle est d'importance, se pose la
question de l'emplacement de la gare d'autant plus que le développement de l'aéropôle prend une ampleur
importante.

 
Qu'en est-il de l'évolution de ce dossier  ? Quel est votre positionnement et celui du Gouvernement en

matière de cofinancement des travaux  ?
 
M. Fontaine, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel à 15 heures 53 minutes.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – En ce qui

concerne le dossier de l'E420, le Gouvernement, en sa séance du 21 septembre 2006, a repris ce dossier dans les
neuf dossiers prioritaires de la cellule territoriale. Cette cellule sera chargée de déposer un avis pour le début du
mois de décembre. Par la suite, un avant-projet sera réalisé.

 
Rappelons cependant que, sous le Gouvernement précédent, un seul tracé d'une voie à grand gabarit dit

«  tracé ouest  » avait été arrêté. Il ne reste que les tracés en tridents restent l'hypothèse et nécessitent le tracé d'une
route à deux bandes vers l'échangeur de la blanche borne et un réaménagement de la RN5 en boulevard urbain.
Ces modifications et projets requièrent cependant une modification de l'arrêté pris par le Gouvernement
précédent en date du 4 octobre 2001.

 
En ce qui concerne le projet d'une gare à Gosselies, ce projet a fait l'objet de discussions depuis 2001

jusqu'au 7 décembre 2005 et ce, lorsque le comité des concertations a marqué son accord sur la réalisation pour
un montant de 142,3 millions d'euros. Jusqu'à ce jour, il y a un accord sur le mode de cofinancement.

 
Cependant, le projet du Gouvernement précédent consistait à localiser la gare au Nord de l'autoroute E42 à

environ 1500 mètres de la nouvelle aérogare. La gare serait en cul-de-sac, reliée par deux courbes à la ligne 140,
vers Ottignies et vers Charleroi Sud. Vous constatez donc avec moi, le peu d'efficacité d'avoir deux
infrastructures ferroviaires aussi proches. Constatant la chose, je m'en suis ouvert au Ministre-Président qui m'a
permis de demander un analyse à Infrabel pour envisager un rapprochement de la gare SNCB avec la nouvelle
aérogare.

 
M. Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 15 heures 56 minutes.
 
L'objectif est de rendre mitoyennes les deux infrastructures envisagées et j'attends toujours les simulations

budgétaires. J'espère que, pour le début de l'année prochaine, je disposerai d'éléments fiables et tangibles.

À l'époque, il y avait des objections pour le projet d'une gare intégrée mais, compte tenu de l'évolution du
nombre de passagers et du nombre de compagnies aériennes qui s'établissent à l'aéroport de Charleroi, il me
semble indispensable de connecter l'aérogare avec la nouvelle gare. Il ne reste que cela prendra de nombreuses
années.

Mme Véronique Cornet (MR). – J'ai eu partiellement réponse à mes questions. Ainsi, si le dossier de la
E420 évolue et que la perspective du tracé «  trident  » est confirmé, il conviendrait cependant de connaître un
échéancier précis.

Quant à l'aérogare et la gare, je partage le même point de vue que le Ministre, d'où l'importance d'obtenir le
retour de l'étude d'Infrabel pour permettre de suivre l'évolution du dossier et connaître de nouveaux
développements en la matière.
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- M. Fontaine, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel à 16 heures 02 minutes.

  
  
LES PRATIQUES COMMERCIALES DOUTEUSES LIÉES AUX NOUVEAUX MARCHÉS DU GAZ

ET DE L'ÉLECTRICITÉ 

  
M. Willy Borsus (MR). – Depuis plusieurs semaines déjà, les différents fournisseurs d’énergie déploient

une activité de promotion à grande ampleur afin d’obtenir le plus de clients possibles à l’aube de l’ouverture
totale des marchés au 1er janvier 2007.

  
On croise différentes pratiques commerciales  : du porte à porte, des appels téléphoniques, des courriers ou

encore des mails.
 
Même si un code de bonne conduite a été signé par l’ensemble des opérateurs, il n’empêche que certaines

démarches rapportées dans la presse écrite apparaissent douteuses.
 
Ainsi, par exemple, on peut lire que certains profitent de l’état de faiblesse d’une personne pour leur faire

signer un contrat de fourniture.
 
À l’heure actuelle, confirmez-vous cet état des choses  ? Comment se passe actuellement ce démarchage entre

les différents fournisseurs  ?
 
Avez-vous reçu des plaintes de l’un ou l’autre concurrent voire de consommateurs en ce sens  ?
 
Par ailleurs, beaucoup de consommateurs ont reçu récemment à leur domicile une lettre personnalisée venant

d’un fournisseur (le fournisseur historique). Ce courrier a incontestablement été envoyé au domicile de chaque
foyer grâce aux fichiers des intercommunales gestionnaires du réseau de distribution.

 
Il s’agit, selon notre analyse, d’une violation du principe de séparation des métiers, principe imposé par les

directives européennes.
 
Etes-vous au courant de ce courrier  ? Me confirmez-vous notre analyse  ?
 
Enfin, puisque ce fournisseur a accès à ces fichiers, les autres entreprises ont-elles droit également à profiter

de cet avantage  ? Qu’en est-il  ?
 
Mes propos ne visent qu'à vérifier qu'une saine et normale concurrence ne se transforme pas en guérilla

commerciale.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Dans le cadre

de la libéralisation du marché de l'énergie prévue au 1er janvier 2007, les consommateurs devront recevoir un
fournisseur désigné par le GRD afin d'assurer la continuation de la fourniture.

 
Dès lors, le courrier que ces consommateurs ont reçu est conforme à la réglementation relative à cette

fourniture. Je rappelle que l'arrêté du Gouvernement wallon du 11 mai 2006 relatif aux clients éligibles au 1er
janvier 2007 dans les marchés de l'électricité et du gaz stipule, dans son article 15, que  : «  le fournisseur désigné
est tenu de notifier aux clients captifs avant le 1er novembre 2006 ses conditions générales de fourniture en ce
compris les tarifs applicables à partir du 1er janvier 2007  ».

 
Toujours dans le cadre d'une égalité de concurrence et de saine concurrence, l'article 9 de la réglementation

prévoit qu'au plus tard au 15 octobre 2005, chaque GRD transmet à tous les fournisseurs le code EAN soit le
compte client ainsi que le numéro de compteur et l'adresse du point d'accès. Il s'agit d'obligation réglementaire
permettant le bon déroulement de l'ouverture du marché.

 
A côté de ces obligations, nous avons mené dès le mois de juin de cette année, une large campagne

d'information qui, dès ce soir, sera complétée par une nouvelle campagne via la télévision, la radio ou encore
des brochures afin d'attirer l'attention des consommateurs sur la nécessité avant de signer un contrat de
distribution, de s'informer, de comparer, de solliciter même la CWaPE, de faire usage par Internet d'un
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simulateur pour comparer les prix ou encore de prendre contact avec un call center spécifique pour permettre de
prendre connaissance des différents tarifs en vigueur. De même, les consommateurs seront invités à consulter les
guichets de l'énergie qui ont été spécialement formés à la libéralisation du marché.

1,6 millions d'euros ont été consacrés à cette campagne d'information. Vous conviendrez donc avec moi
qu'il s'agit d'un effort considérable.

Je précise aussi qu'au sein de la CWaPE, un service de conciliation et d'arbitrage a été créé et est compétent
pour les différends relatifs à l'accès au réseau et à l'application du réglement technique. L'avant-projet de décret
électricité/gaz prévoit également la mise en place d'une chambre des litiges qui traitera de tout différend né entre
un utilisateur de réseau et un gestionnaire de réseau.

En ce qui concerne les pratiques commerciales, outre les obligations imposées par la législation fédérale, la
Ministre fédérale chargée de la protection des consommateurs, Mme Freya Van den Bossche a, en concertation
avec les Régions, les régulateurs et les représentants des organisations des consommateurs conclu un accord avec
les fournisseurs d'énergie pour renforcer la protection des clients résidentiels.

Par ailleurs, un code de bonne conduite a également été élaboré réglementant la vente en dehors de
l'entreprise et la vente à distance par les fournisseurs d'électricité et de gaz. Ce code de conduite fixe des règles
de comportement pour les fournisseurs lors de la prise de contact avec les consommateurs et impose une série
d'informations à leur communiquer. Ce code constitue donc un complément à l'accord et concerne notamment
les cas où un fournisseur se rend au domicile du client, ou vend ses produits par téléphone ou Internet.

Ces deux textes sont entrés en vigueur depuis le 1er mars 2005 et ont récemment été actualisés. La nouvelle
version actualisée est entrée en vigueur depuis le 1er juillet 2006 à l'exception des points 4 et 5 qui sont entrés
en vigueur au 1er septembre 2006.

Ainsi, le fournisseur ne peut prendre contact avec le client qu'à des moments raisonnables, doit lui présenter
son identité, la raison de sa visite et lui expliquer dans des termes clairs et non équivoques la nature et la portée
de son offre. Le fournisseur est également tenu de se retirer immédiatement sur simple demande du
consommateur. Le client a par ailleurs un droit de renonciation à l'achat dans un délai de 14 jours ouvrables
après la conclusion du contrat.

L'ensemble des fournisseurs s'est engagé à respecter ces dispositions. Les outils d'information et de
communication développés par la Région wallonne et décrits plus haut visent à informer le consommateur sur
l'existence du code de bonne conduite et de la défense de ses droits. À titre d'information, sachez également que
la brochure rédigée par la Région wallonne a également été réalisée en allemand.

En ce qui concerne les plaintes, mon cabinet en a reçu un nombre limité. Chaque courrier de plainte a
directement été suivi d'une interpellation des fournisseurs en leur demandant de bien vouloir faire respecter
scrupuleusement par leur personnel le code de bonne conduite ainsi que l'accord conclu avec la Ministre Freya
Van den Bossche.

Pour être tout à fait complet, relevons que la mise en place au niveau fédéral d'un service de médiation
prévue par la loi électricité de 1999 se fait toujours attendre. Je ne peux donc que déplorer que ce service ne soit
pas encore opérationnel. Lors d'un prochain comité de concertation, je n'hésiterai pas à saisir à nouveau la
Ministre Van den Bossche ainsi que le Ministre Verwilghen afin qu'ils prennent toutes les mesures nécessaires
pour créer un tel service de médiation.

Il est vrai qu'aujourd'hui, la bataille entre fournisseurs fait rage et le budget, même important que la Région
wallonne consacre à l'information constitue des «  peanuts  » par rapport aux campagnes de communication des
grands groupes comme Electrabel ou Luminus qui y consacrent des dizaines de millions d'euros.

M. Willy Borsus (MR). – Il est important de réussir la libéralisation du marché qui passe notamment par
une bonne information du client. De même, il est important que chacun des opérateurs soit sur la même ligne
de départ.

M. Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 16 heures 16 minutes.

LES PRIMES À L'ÉNERGIE ET LE CONSEIL EN LA MATIÈRE 
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M. Herbert Grommes (cdH). – Grâce à l’augmentation substantielle des primes à l’énergie, toute personne
qui a reçu une réponse favorable à sa demande, peut être sûre de recevoir la prime. Le budget destiné au
paiement de la prime est donc suffisant pour couvrir toutes les demandes autorisées. J’ai aussi eu le plaisir
d’apprendre que vous avez proposé un renforcement des équipes compétentes afin de permettre un paiement plus
rapide des primes.

Face à ces mesures très favorables, il conviendrait d’attirer l’attention sur l’information en matière d’énergie.
De plus en plus de personnes sont intéressées par une utilisation rationnelle des énergies qui permet entre autres
de réduire les coûts à charge des ménages. Cette information a d’autant plus d’importance que les prix du
pétrole ne cessent de grimper.

Quelles sont les possibilités pour les particuliers et les indépendants de se renseigner sur les mesures
éventuelles à prendre ? A qui le ménage peut-il s’adresser pour faire examiner son habitation en matière d’énergie
pour savoir quelles sont les mesures à prendre pour économiser de l’énergie ?

Le rôle des guichets de l’énergie est sans doute d’une grande importance. Il faut savoir que toute commune
ne dispose pas de guichet de l’énergie. Serait-il éventuellement envisageable de renforcer le rôle des communes
en matière d’énergie, au moins dans les communes où il n’y a pas de guichet de l’énergie ?

Le délai pour déposer une demande de prime est fixé actuellement à trois mois. Pourtant, on a rencontré
fréquemment des cas où les personnes n’ont pas pu respecter ce délai. J’ose dire que le non-respect des délais est
peut-être dû, dans certains cas, au manque de lisibilité des documents.

Serait-il possible de rendre plus visible le délai de trois mois pour le dépôt de la demande sur les
formulaires afin de permettre aux gens d’en prendre plus facilement connaissance ? D’ailleurs, j’aimerais bien
connaître les raisons qui ont mené à fixer ce délai à trois mois ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – En matière
d'obtention de primes pour le particulier, il est utile de préciser la mise en place du site Internet de l'énergie en
tant qu'outil mis à jour qui donne une information générale sur l'ensemble des actions en matière d'énergie.
Mentionnons également les brochures et les documentations techniques ou encore la participation de guichets et
de l'administration de l'énergie aux foires et aux salons, soit entre 40 et 50 par an. Un call center a également
été créé afin de répondre à toute question concernant les primes. Pour finir, rappelons également l'existence des
guichets de l'énergie.

En ce qui concerne les PME et les indépendants, il est vrai que, précédemment, ils ne pouvaient bénéficier
de primes à l'énergie. Il ne reste que j'ai souhaité sensibiliser les Chambres de Commerce afin que ces dernières
invitent leurs membres à prendre connaissance de l'existence de telles primes. À ce jour, le bilan est simple.
Nous sommes passés de 6.000 dossiers par an sous la période «  Daras  » à 20.000 dossiers actuellement. Cette
évolution a nécessité le recrutement de 15 équivalents temps plein complémentaires. J'ajoute aussi qu'avec le
nouveau décret relatif aux performances énergétiques des bâtiments, un nouvel afflux de demandes est à prévoir.

Il m'apparaît également nécessaire de revoir avec le pouvoir fédéral la déduction fiscale en matière
énergétique.

Pour ce qui est des audits énergétiques, j'invite les ménages à prendre contact avec un auditeur possédant un
agrément PAE (Procédure d'Avis énergétique). L'objectif de ces audits est de présenter les améliorations
possibles, les économies d'énergie qui y sont associées mais aussi le retour sur investissement. Si cet audit est
payant (environ 600 euros), des primes régionales (50 % du coût avec un maximum de 300 euros) et fédérales
(40 % du coût) existent. Le coût résiduel est ainsi rapidement récupéré grâce aux économies d'énergie réalisées.

En ce qui concerne le rôle des communes, je compte lancer, à la mi-novembre, avec le Ministre Marcourt un
nouveau programme visant à soutenir les communes qui font des efforts en matière d'énergie. Ainsi, un appel à
projets à toutes les communes sera lancé et devra être accompagné d'une feuille de motivation afin de détailler
les actions déjà entreprises en matière d'économie d'énergie. L'objectif est d'éviter des effets d'aubaine. Ce
programme permettra aux communes retenues d'avoir un conseiller en énergie.

En ce qui concerne le délai de trois mois, l'objectif est d'avoir un délai de rigueur. C'est pourquoi une
visibilité particulière de ce critère est envisagée afin que ce délai de trois mois se trouve de manière visible et
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sur la première page de chaque formulaire. En outre, dans toutes les brochures, la mention est mise en exergue,
mais je demanderai à mon administration de poursuivre des efforts en matière de visibilité de ce critère.

 
M. Herbert Grommes (cdH). – Je remercie le Ministre pour sa réponse fort complète.
 
 
LE POINT SUR L'ACTIVITÉ DU COMITÉ D'AUDIT DE LA SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT 
 
M. Philippe Fontaine (MR). – Suite au séisme de la Carolo et à ses multiples répliques, un comité

d’audit a été mis en place à la SWL, issu de la scission de la direction de l’assistance aux sociétés, dans le
courant du mois de janvier. Un directeur de l’audit, Monsieur Evrard, a été engagé.

 
Seul un auditeur de la précédente équipe, qui a mis au jour les dérives de la Carolo grâce à un travail de

qualité unanimement reconnu, a été repris dans la nouvelle équipe.
 
Il a été procédé à des recrutements pour faire face à l’ampleur de la tâche et constituer une équipe efficace.
 
Pourriez-vous me détailler les modes de recrutement et les critères qui y ont présidé  ? Combien de

personnes ont été engagées à la direction de l’audit  ? De quels profils s’agissait-il  ? De quelle expérience
disposent-t-elles  ? Sont-elles déjà opérationnelles, c’est à dire formées aux spécificités du secteur  ? Quels
«  bonus  » salariaux ont été mis en avant pour attirer des personnes compétentes  ?

 
Depuis janvier, à côté du scanning, combien d’audits ont été effectués par les auditeurs de la SWL sous la

direction de M. Evrard ? Quel est le calendrier pour l’avenir  ?
 
Qu’en est-il du recrutement des «  commissaires-salariés SWL  » chargé de contrôler les SLSP  ? Quelle

procédure de recrutement a été ou sera mise en place  ? Quels sont les profils recherchés  ? A combien se montera
leur salaire  ? Quel statut auront-ils  ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je rappelle

que je souhaitais qu'on restructure la direction de l'audit. Cette restructuration s'accompagnait d'une procédure de
recrutement.

En ce qui concerne l'organigramme, ce dernier permet l'audit complet du secteur sur une période de trois ans
et est composé  :

• d'un directeur de l'audit  ;
• d'un coordinateur  ;
• de sept auditeurs de gestion permettant le travail en parallèle de trois équipes  ;
• d'un auditeur technique  ;
• d'un juriste  ;
• d'un auditeur administratif  ;
• et d'une secrétaire.
•

Soit une équipe de 13 personnes.

En ce qui concerne les recrutements, pour le directeur de l'audit, une expérience supérieure à 10 ans était
requise.

Deux membres de la Direction à l'assistance aux sociétés (DAS) ont rejoint la direction de l'audit par une
décision prise en comité d'audit le 20 janvier 2006.

Une inspectrice financière engagée en octobre 2005 a été automatiquement intégrée à la direction de l'audit
car elle coordonnait déjà à ce moment les différentes missions d'audit.

Une secrétaire de direction occupée à 4/5ème temps a repris le secrétariat de la direction. Elle a cependant
quitté cette fonction fin août 2006 pour des raisons familiales.

Il restait six personnes à recruter pour compléter l'organigramme.
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Trois sociétés de recrutement ont été consultées (Adecco, Manpower et Trace). La société Trace a été
sélectionnées sur base de son coût nettement inférieur aux deux autres sociétés.

 
La procédure de recrutement a débuté en février 2006. Seuls deux auditeurs de gestion ont été recrutés.
 
Le 20 mars 2006, le comité de l'audit a décidé de relancer une procédure de recrutement. Cette procédure n'a

permis que de retenir un seul candidat qui pourrait être considéré comme senior (53 ans).
 

Le 26 juin 2006, le conseil d'administration de la SWL a décidé de réduire le nombre d'agents de la
direction de l'audit à onze personnes et de procéder au recrutement d'un auditeur technique et d'un attaché juriste.

 
Le 25 septembre 2006, ce même conseil d'administration réduisait ce nombre d'agents à dix personnes.
 
L'équipe des auditeurs est actuellement composée d'une personne ayant une bonne expérience et pouvant

travailler en toute autonomie, d'une personne ayant un an et demi d'expérience au sein de la SWL qui sera
autonome dès la fin de cette année et de deux jeunes recrues devant encore être formées.

 
Une formation spécifique concernant la gestion locative est programmée  ; elle sera assurée par des agents

spécialisés de la Direction de l'assistance aux sociétés.
 
En ce qui concerne les avantages salariaux, aucun bonus salarial ni avantage n'a été proposé aux membres de

la direction de l'audit.
 
Je pense que nous avons intérêt à revoir les barêmes car autrement nous n'aurons que des juniors qui

partiront une fois formés. Ce n'est pas simple et je compte réaborder la question avec la SWL, sans quoi nous
ne pourrons conserver nos agents.

 
En ce qui concerne les activités de la direction de l'audit, depuis janvier, six audits complets ont été

réalisés, deux suivis d'audit ont complété l'activité d'audit, sept audits complets et six audits ciblés ont été
réalisés par des sous-traitants. Actuellement, un audit complet est en cours de réalisation et trois audits
complets supplémentaires seront réalisés d'ici la fin de l'année.

 
En ce qui concerne le calendrier, le calendrier pour l'avenir a été présenté au Comité d'Audit du 16 octobre

2006.

En ce qui concerne les commissaires, un projet de décret modifiant le Code wallon du Logement vient d'être
déposé au Parlement. Il prévoit notamment un nouveau régime pour les commissaires auprès des sociétés de
logement de services publics. Ils deviennent des agents de la SWL et seront liés par un contrat de travail.

Le Gouvernement a prévu une procédure de recrutement par assessment.

Enfin, le Conseil d'administration de la SWL a décidé en séance du 28 août 2006, de lancer un marché de
service relatif au recrutement des nouveaux commissaires.

Dès que le décret sera voté, nous devrions avoir des nouveaux commissaires. Jusque là, nous poursuivons
avec ceux en place.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Je constate qu'il existe une difficulté par rapport au recrutement des membres du Comité d'Audit liés
principalement, me semble-t-il, à la rémunération peu attractive.

J'avais déjà abordé cette question et soulevé les difficultés liées à une rémunération moins attractive que
dans le privé.

Vous en venez à réduire le cadre et je trouve cela inquiétant.

Je suis d'avis qu'on rencontrera toujours des difficultés d'ordre financier tant que le service ne sera pas plus
indépendant de la SWL.
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Il vous appartient d'être inventif en la matière.

  
Je souhaiterais obtenir le calendrier auquel vous avez fait référence.
 
Enfin, en ce qui concerne les commissaires, j'entends que vous êtes prêt à lancer la procédure de recrutement

dès que le décret sera voté. Il est important que ce système puisse fonctionner le plus rapidement possible.
 
En ce qui concerne la rémunération des commissaires, nous sommes enfin du même avis.
 
 
LA PRISE DE MESURES AFIN D'AMÉLIORER LE CADRE DE VIE DES HABITANTS DE SAINT-

GEORGES, RIVERAINS DE L'AÉROPORT DE BIERSET
 
M. Herbert Grommes (cdH). – Afin d’encadrer le développement des aéroports de Liège Bierset et de

Charleroi Bruxelles, le Gouvernement wallon a pris plusieurs mesures environnementales en faveur des
riverains, parmi lesquelles les mesures d’insonorisation des immeubles et l’acquisition d’immeubles et de
terrains situés dans les zones A et B du plan d’exposition au bruit des aéroports wallons.

 
Afin de préserver la sécurité et la salubrité publiques dans cette zone, les autorités communales de Saint-

Georges ont signé une convention avec la Région.
 
Pourriez-vous nous dire, Monsieur le Ministre, quels seront les engagements que la commune et la Région

devront respecter dans le cadre de ce partenariat  ? Quelles mesures seront prises concrètement sur le terrain  ?
Quels moyens seront mis à la disposition des autorités communales de Saint-Georges afin d’atteindre l’objectif
fixé  ?

 
- M. Philippe Fontaine, Doyen d'âge, prend place au fauteuil présidentiel à 16 heures 38 minutes.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je rappelle

qu'en cette matière, notre souci était d'une part d'assurer le développement économique et d'autre part, de
réconforter les riverains quant à l'exploitation de l'aéroport.

 
En février 2004, seulement quinze maisons étaient insonorisées, alors qu'aujourd'hui, on en compte plus de

1.100.
 
Même si nous devons encore les améliorer, les résultats sont là. Il s'agit d'un effort sans pareil par rapport à

Zaventem, notamment.
 
Nous avons constaté cependant que plusieurs dizaines d'immeubles et terrains ont été la proie des vandales

et peuvent présenter des désagréments pous les habitants de Saint-Georges qui ont souhaité rester dans ces zones.
 
Soucieux de préserver la sécurité et la salubrité publiques dans cette zone, j'ai proposé aux autorités

communales de Saint-Georges la signature d'une convention au titre de laquelle la commune s'engage à créer une
cellule technique qui se verra confier les travaux de nettoyage et d'évacuation des déchets de toute nature ainsi
que la sécurisation et tout autre mesure à prendre dans les propriétés acquises pour le compte de la Région et
situées sur le territoire communal de Saint-Georges.

 
La commune bénéficiera de subventions issues des programmes de remise au travail de la Région wallonne,

le solde de ces rémunérations étant à charge de la Société wallonne des transports.
 
Dans un premier temps, ce sont trois équivalents temps plein techniques qui seront engagés ainsi qu'un mi-

temps administratif.
 
La commune pourra également disposer gratuitement des locaux nécessaires à l'hébergement de la cellule

technique communale puisque de nombreux immeubles rachetés par la Région sont vides de tout occupant, à
charge pour elle de réaliser les travaux de rénovation requis. Une fois le bâtiment restauré, il sera remis en
location par la SOWAER, et la Région et la commune pourront réitérer l'opération avec un autre logement.
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Je me réjouis de ce partenariat neutre pour les finances locales, mais extrêmement positif en termes d'image
des autorités locales concernées et de la Région wallonne.

 
M. Herbert Grommes (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.
 
Je ne peux que féliciter le Gouvernement pour cette politique volontariste.
 
Une solution va enfin être dégagée.
 
 
LA TAXE RÉGIONALE SUR LES FRICHES INDUSTRIELLES
 
M. Willy Borsus (MR). – Je reviens à nouveau sur la problématique de la taxe sur les friches industrielles.
 
Dans le budget 2005, vous signaliez que la taxe entrerait en vigueur dans le courant de l’année 2006.
 
A la lecture du budget 2006, force est de constater que cette taxe n’a pas été activée. D’ailleurs, la Cour des

Comptes avait des interrogations à ce sujet.
 
Vous répondiez à la Cour : «  pas de problème, les encaissements seront inscrits à l’ajustement 2006  ».
 
A l’ajustement, aucun montant n’a été signalé.

Lors de la réplique du Gouvernement concernant l’ajustement du budget, le Ministre Daerden nous
avouait en juillet dernier : «  en ce domaine, il n’y a que des contestations  ».

Monsieur le Ministre, depuis votre entrée en fonction, vous reportez la mise en œuvre concrète de la taxe. Il
a fallu attendre l’intervention du Ministre du budget pour en savoir plus sur l’état des enrôlements.

Où en est-on vraiment dans le processus de mise en œuvre de la taxe SAED ? Quelle est l'ampleur des
contestations connues en la matière  ? En quoi consistent-elles  ?

Quand cette taxe sera réellement perçue dans le budget régional  ?

En effet, nous avons reçu plusieurs courriers nous signalant que des montants ont été versés à la Région.
Pourquoi ne sont-ils pas repris dans le budget  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je rappelle
que la collecte de cette taxe revient au Ministre Daerden.

Le montant enrôlé en 2006 est de 1.140.700 euros sans l'analyse du contentieux, c'est-à-dire sans
suspension et sans dégrèvement. Pour 2007, 1.555.500 euros sont prévus.

En 2006, 29.844 euros ont été perçus. Ce montant est faible parce que toutes les personnes visées refusent
bien souvent de s'acquitter de la taxe.

Le Ministre Daerden met donc tout en oeuvre pour que celle-ci soit payée.

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Je m'étonnais que certaines sommes soient perçues alors que rien n'était prévu.

Je prends bonne note de votre réponse.

LES CONSÉQUENCES TARIFAIRES DUES À LA LIBÉRALISATION DES MARCHÉS
ÉNERGÉTIQUES

M. Willy Borsus (MR). – Il s'agit d'une question importante que tous se posent.
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La libéralisation totale des marchés du gaz et de l’électricité est prévue pour le 1er janvier prochain.

On sait que cette libéralisation va engendrer un changement total dans le processus de tarification.

Certaines études prédisent une petite diminution des tarifs, d’autres nous annoncent des augmentations.

Le Gouvernement en a d’ailleurs débattu lors de sa séance du 21 septembre dernier.

Qu’en est-il réellement  ?

On sait que les zones rurales sont particulièrement visées par une augmentation des tarifs (due aux coûts des
réseaux). La facture du gaz en Luxembourg, par exemple, pourrait fortement être revue à la hausse.

Me confirmez-vous cette tendance  ?

Quelles sont les réponses entreprises par votre département en vue d’amortir ce choc éventuel  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Cette
question est vaste car elle renvoie à différents éléments qui interviennent dans le calcul du prix de l'énergie.

Cinquante pour cent du prix est lié à la fourniture de l'énergie elle-même. Je rappelle que le prix est calculé
sur base de la turbine gaz vapeur. Comme vous le savez, le nucléaire est beaucoup moins cher, ce qui explique
que nos centrales nucléaires suscitent l'appétit de tous les grands groupes mondiaux.

Ensuite, le prix dépend également du nombre de joueurs. En effet, s'il n'y a qu'un seul joueur, il n'y a pas
de concurrence. Or, il est important d'avoir plusieurs joueurs qui jouent à armes égales.

Un autre élément important est d'avoir un contrat de longue durée gaz. L'Union européenne s'en occupe
aujourd'hui et a annoncé qu'il faudrait vendre Distrigaz.

Le prix dépend également des activités régulées telles que le transport et la distribution.

Tant qu'il n'y a pas sur le marché plusieurs joueurs, je recommanderai au Fédéral d'imposer un prix car si on
se trouve en situation de monopole, celui qui détient le monopole fixe le prix lui-même. Dans l'attente de
plusieurs joueurs, il faut un prix pour forcer l'opérateur historique à céder à d'autres joueurs.

Comme vous le voyez, le prix est fonction de différents éléments.

Par ailleurs, il ne faut pas non plus oublier les disparités de prix dans les GRD.

Je suis d'avis que dans un marché libéralisé, les pouvoirs publics doivent encadrer et réguler le marché afin
notamment de protéger les personnes les plus faibles. Je plaide donc dans ce sens tant que n'existera pas un
marché qui comporte plusieurs joueurs.

En ce qui concerne le marché intra-wallon, la situation est compliquée car il faut tenir compte des coûts des
GRD. En effet, on peut constater que certains coûtent cher, d'autres pas.

Dans les régions où la densité de population est plus élevée, les frais liés au réseau de distribution peuvent
être répartis entre un grand nombre d'utilisateurs. À l'inverse, dans les régions faiblement peuplées, ce coût sera
supporté par un plus petit nombre. Il risque donc d'être plus important. Interlux opérant en province de
Luxembourg où la densité de population est assez faible et le relief relativement accidenté a des coûts d'entretien
et d'exploitation plus importants que les autres gestionnaires de réseau de distribution wallon, comme par
exemple Wavre.

Que convient-il de faire  ? Est-ce qu'au nom de la spécificité rurale, il faut mutualiser les coûts  ? Doit-on
imposer au tissu industriel de payer plus cher au nom de la parité  ? Ce n'est pas simple.

Enfin, même si nous souhaitons une simplification des GRD, que faire  ? Du mixte, du pur ou les deux  ? Il
faut savoir que les régions ont des traditions très différentes.
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La question de l'unicité du prix se révèle être une question délicate. On ne peut avoir les avantages de la
ville en habitant la campagne et vice versa.

  
M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour cette analyse très circonstanciée.

  
Il s'agit d'un dossier où le consommateur est en attente d'une réduction des coûts notamment.

  
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Au-delà des

partis, nous avons les mêmes intérêts.
 
 
L'UTILISATION DU CASH OBTENU LORS DE LA VENTE DES PARTS D'ELECTRABEL
 
M. Willy Borsus (MR). – Nous avons déjà eu l'occasion d'en débattre, mais je voudrais refaire le point sur

la question de l'utilisation du cash obtenu lors de la vente des parts d'Electrabel.
 
On se souvient que le groupe Suez a lancé en août 2005 une OPA/ OPE sur le premier producteur

d’électricité en Belgique. Cette opération a débouché également sur un appel d’air important de «  cash  » dans
le giron des intercommunales de financement d’électricité.

 
Les montants transférés sont colossaux  : les communes belges détenaient (via les intercommunales de

financement) 4,65 % du capital d’Electrabel, soit un portefeuille de près d’un milliard d’euros. Au niveau
wallon, il s’agissait d’une somme de 250 millions d’euros.

 
A la faveur de plusieurs questions l’année dernière, seul le scénario du désendettement des intercommunales

était lancé.
 
Vu que le secteur «  énergie  » a dégagé ces moyens colossaux, quelle est la stratégie du Gouvernement

wallon en vue de réorienter ces moyens  ?
 
Au moment où les opérations se sont effectuées, aucune réponse quant à la réutilisation de ce «  cash  »

n’avait été mise sur la table.
 
Aujourd’hui, qu’en est-il  ? Où est passé cette manne financière  ?
 
Enfin plus fondamentalement, l’argent du secteur «  énergie  » ne doit-il pas être réinjecter dans le même

secteur  ?
 
On sait que l’énergie demande beaucoup d’investissements, qui va les financer si les sommes actuellement

disponibles sont éventuellement «  détournées  » vers d’autres types d’activités  ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La question

que vous me posez s'adresse davantage au Ministre Courard.
 
La participation des communes au sein d'Electrabel s'était opérée au travers des intercommunales pures de

financement.
 
Celles-ci sont soumises à la tutelle du Ministre des Affaire intérieures et non à la mienne. C'est d'ailleurs le

Ministre Courard qui pilote ce dossier.
 
Comme vous le savez par ailleurs, le principe de l'autonomie communale prévaut en la matière, principe qui

a été rappelé dans la circulaire que le Premier Ministre avait adressé aux communes à ce sujet.
 
Le Ministre Courard a été chargé par le Gouvernement de mettre en place un comité d'avis. Il s'est réuni les

30 janvier et 6 février 2006.
 
Les intercommunales pures de fnancement ont été invitées à présenter chacune pour ce qui les concernait leur

proposition d'affectation du produit de la vente de leurs actions devant ce comité d'avis. Tant le Gouvernement
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fédéral que le Gouvernement wallon avaient d'emblée émis une série de recommandations incitant les
intercommunales et les communes associées à investir ces moyens financiers à des dépenses structurelles et non
à des dépenses ordinaires.

On constate de manière générale que les IPF se conforment assez bien aux orientations préconisées par le
Gouvernement.

Dans la plupart des cas, elles consacrent l'essentiel du cash reçu au désendettement, d'une part et à la montée
en puissance dans le capital des réseaux, d'autre part  : réseau de transport et réseau de distribution d'électricité. Il
faut noter que toutes les IPF ne donnent cependant pas d'information sur la rentabilité annuelle attendue de ces
investissements.

La plupart des IPF ont constitué des comptes de secteur et ne mélangent pas les résultats relatifs au gaz et à
l'électricité. Les IPF (sauf Idefin et Ifiga) ne prévoient donc pas d'utiliser le cash issu de la vente des actions
Electrabel pour financer un investissement dans Publigaz ou dans le GRD Gaz.

Les propositions d'affectation par les IPF du produit de la vente ont été suivies d'un courrier signé par le
Ministre Courard en février 2006 pour le comité d'avis. Dans ce courrier, une appréciation quant aux
propositions d'affectation ainsi que, le cas échéant, des recommandations étaient formulées.

Le comité d'avis ne s'est plus réuni depuis.

Pour le reste, je vous invite à interroger le Ministre Courard.

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour l'ensemble des ces précisions car il s'agit de
sommes importantes.

Je prends bonne note de la réponse formulée.

LE DÉRAPAGE DANS LES QUOTAS D'ÉLECTRICITÉ VERTE

M. Willy Borsus (MR). – Jusqu’à présent et jusqu’au 1er janvier 2007, seul le marché résidentiel dont le
fournisseur est un opérateur «  vert  » est libéré.

Entre 5 et 10 % des clients résidentiels wallons – soit plus de 100.000 clients – auraient optés pour un tel
fournisseur.

Afin de vérifier que l’électricité du fournisseur soit belle et bien une énergie verte, la CWaPE doit dès lors
pouvoir vérifier la proportion d’électricité verte que le fournisseur a acheté sur le marché.

Il est donc important que le régulateur puisse exercer un contrôle rigoureux quant à la qualité verte ou non
de l’électricité fournie.

Il apparaîtrait malheureusement qu’aucune disposition claire actuelle ne permette au régulateur d’exercer
vraiment ce contrôle de manière stricte. Un projet d’arrêté est seulement passé en première lecture récemment à
ce propos.

Cet état des choses aurait permis à différents opérateurs de revendiquer, pour l’année 2005, les mêmes
électrons issus des mêmes unités de production verte.

En d’autres termes, au moins un des opérateurs concernés aurait surestimé ses disponibilités en électricité
verte.

Monsieur le Ministre, me confirmez-vous cet état des choses  ?

Où en est le dossier au niveau de son aspect réglementaire  ? Les arrêtés sont-ils prêts  ?

Enfin, dans la mesure où certains opérateurs auraient surestimé leur capacité d’énergie verte, c’est le marché –
 et donc les prix — qui aurait été biaisé.
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Quelles sont donc les mesures de corrections envisagées par votre département afin de rectifier cet état des
choses  ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je remercie

M. Borsus pour sa question car l'hypothèse qu'il évoque aurait pu exister.
 
Lorsque je suis arrivé dans mon département, aucune disposition ne réglementait la matière.
 
Comme vous le savez, le décret RESA du 3 février 2005 a réglé la question car il réglemente notamment le

certificat vert ou encore le label de garantie d'origine.
 
Pour rappel, le certificat vert est une aide à la production de l'électricité verte tandis que le label de garantie

d'origine permet d'assurer le marquage de l'électricité verte et d'en favoriser les échanges commerciaux.
 
Le décret RESA a donc permis de transposer partiellement la directive européenne de 2001 relative à la

promotion de l'électricité verte. Par ailleurs, l'arrêté relatif à la promotion de l'électricité verte est actuellement
en cours de révision afin de transposer complètement la directive de 2001 et de déteminer les modalités
concrètes d'application de la labellisation de l'électricité verte.

 
Cet avant-projet a été adopté en deuxième lecture par le Gouvernement wallon en date du 13 juillet 2006.

L'avis du Conseil d'Etat a été rendu le 19 septembre 2006. Cet arrêté devrait entrer en vigueur dans le courant
du mois de novembre.

 
Dans l'attente, la CWaPE a établi une méthode stricte de détermination des sources d'énergie primaire des

fournisseurs permettant de garantir de façon précise l'origine de l'énergie vendue.
 
Cette méthode a été traduite dans un arrêté ministériel actuellement soumis à l'avis du Conseil d'État.
 
En ce qui concerne le contrôle du fuel mix, des fournisseurs des organismes de contrôle agréés sont chargés

de délivrer des certificats de garantie d'origine aux différentes unités de production d'électricité verte. En outre,
la CWaPE veille attentivement à l'exactitude des déclarations des fournisseurs et exerce un contrôle rigoureux à
ce sujet.

 
M. Willy Borsus (MR). – Je remercie le Ministre pour l'apaisement apporté vu qu'il mentionne qu'il n'y a

pas de problème particulier ni de doublon. De même, cet apaisement se confirme par l'acte de finalisation du
projet de réglementation.

LES DOSSIERS DE LA SOCIÉTÉ D'EXPERTISE ET DE GESTION ET DISTRIWALL 

M. Willy Borsus (MR). –Je reviens à nouveau sur le projet de création de la Société d’Expertise et de
Gestion Energétique, la SEGE ainsi que sur votre propre dossier Distriwall.

Je sais depuis longtemps que le gouvernement travaille sur le dossier.

Ma question, Monsieur le Ministre est la suivante  : où en est le dossier  ? Quelle est son évolution actuelle  ?

Je me permets d’être assez insistant dans la mesure où la libéralisation du marché est programmée pour le
1er janvier prochain. Il me semble donc très opportun de finaliser ce dosser avant cette échéance. Dans le cas
inverse, comment vont s’organiser toutes les intercommunales mixtes  ?

En effet, selon le raisonnement que vous tenez depuis votre entrée en fonction, Electrabel doit sortir des
structures mixtes avant le 1er janvier.

Qu’en est-il aujourd’hui  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Dans le cadre
de la libéralisation, il n'y a aucune corrélation entre la SEGE et Distriwall. Il est vrai cependant que nous
n'avons pu vraiment travailler sur ces deux aspects parce que, depuis le mois de mai 2006, nous analysons et
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nous nous tenons informés sur l'affaire GDF/Suez qui, elle, entraîne une corrélation avec la distribution.
D'ailleurs, l'Union européenne s'inquiète de l'absence d'indépendance par rapport au fournisseur historique.

  
Je pense, tout comme d'ailleurs le Secrétaire d'Etat Donfut, que nous nous orientons vers un

affranchissement du réseau de distribution par rapport à l'opérateur historique. Il conviendra donc de développer
une distinction juridique avec Electrabel tout en assurant l'indépendance avec le réseau de distribution. Il faut
donc organiser un calendrier précis avec Electrabel sans pour autant brusquer cette dernière.

 
M. Willy Borsus (MR). – On constate qu'il n'y a pas encore de décision prise par le Gouvernement. Or,

compte tenu des échéances, il convient de se saisir du dossier. Nous sommes à la mi-octobre et les échéances
sont là. Il s'agit d'un dossier clé et je prie donc le Gouvernement de s'en saisir.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Pour

information, en Région flamande, le calendrier est prévu jusqu'en 2018. De même, le Gouvernement flamand
n'a pris des mesures que trois ans après la libéralisation de son marché. Or, vous me demandez de prendre des
mesures avant cette libéralisation. Il ne reste que nous reviendrons à Distriwall et à la SEGE en temps voulu.

 
M. Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 32 minutes.
 
M. Crucke, Commissaire, prend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 33 minutes.
 
 
LES MAUVAISES PERFORMANCES DES ÉOLIENNES SANS PALES «  WARP  » 
 
M. Philippe Fontaine (MR). – En 2005, plusieurs articles de presse louaient les technologies

révolutionnaires que contenaient les éoliennes sans hélice, les WARP. Ce type de mât produirait 3 à 4 fois plus
d’énergie qu’une éolienne classique. Certaines entreprises wallonnes s’étaient d’ailleurs montrées acquéreurs de
ce type d’éolienne. Une étude théorique de l’UCL rétorque néanmoins ces chiffres  : «  les chiffres annoncés sont
faux (…) la performance de la WARP est médiocre  » et aboutit à une mise en garde des cabinets ministériels.

 
L’UCL vous a envoyé un courrier vous avertissant de cette non-performance.
 
Me confirmez-vous cet état des choses  ?
 
En revanche, pour contrer l’étude de l’UCL, la société belge VRTECH a fait appel au service de mécanique

des fluides de la faculté polytechnique de Mons dont les conclusions ne sont pas aussi sévères, loin s’en faut
que celles rendues par l’UCL. La polytech préfère attendre la mesure des résultats après la finalisation des douze
sites pilotes en Région wallonne. Cela semble être la position de la Région wallonne également.

 
Au vu de cette situation, quelle est la position de votre département par rapport à cette technologie WARP  ?
 
Avez-vous déjà pu définir le site sur lequel cette étude sera faite  ? Si non, pourquoi la Région bruxelloise

semble-t-elle avoir pris de l’avance en la matière  ?  Pourquoi n’est-on nulle part en Région wallonne  ?
 
Enfin, allez-vous solliciter une contre-expertise publique en vue de vérifier les performances de la WARP  ?

Le test grandeur nature est-il cette contre-expertise  ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – J'ai découvert

les éoliennes sans pales «  WARP  » lors de la conférence de presse de la Ministre Evelyne Huytebroeck.
 
Par la suite, j'ai rencontré le promoteur des WARPS. Immédiatement, j'ai également contacté la

Commission européenne afin qu'elle me fournisse une liste des meilleurs experts internationaux susceptibles de
juger le projet WARP. Sur base de cette liste, un appel d'offres a été lancé et M. Herman Snel de ECN Wind
Energy (Pays-Bas) a remporté le marché. Il m'a remis un rapport en septembre 2005.

 
La société VRTECH a fourni des données confidentielles, indispensables pour fournir un avis pertinent

quant à sa technologie. Ils ont exigé que l'étude et les résultats restent strictement confidentiels. Un accord de
confidentialité a donc été signé sans quoi il n'aurait pas été possible de recevoir les données nécessaires à la
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réalisation d'une évaluation. Sans pour autant dévoiler les éléments confidentiels, la vérité sur le projet WARP
sortira prochainement.

 
En effet, nous sommes à un moment de vérité étant entendu que la société VRTECH a installé chez

INTERAGRI une éolienne de type WARP. Il sera donc loisible à la société de démontrer les performances et
l'état d'avancement technologique de son matériel en faisant état des résultats et des mesures obtenues sur le site.

 
M. Philippe Fontaine (MR). – La réponse est claire et de qualité et nous attendrons donc de voir les

résultats de l'installation à INTERAGRI.
 
 
L'AUTORITÉ DE TUTELLE QUI DÉLIVRE LE PERMIS D'URBANISME OU PERMIS TECHNIQUE

DES VOIRIES DANS UN LOTISSEMENT 
 
 
M. Philippe Fontaine (MR). – À la question de savoir quelle est l’autorité de tutelle qui délivre le Permis

d’Urbanisme ou Permis Technique des voiries dans un lotissement, il semble que les interprétations, et donc la
pratique, soient fort différentes d’une province et d’une commune à l’autre.

 
Certaines communes considèrent en effet que lors du dépôt de la demande de permis de lotir, tout le dossier

doit être complet soit  : le permis de lotir, le plan d’alignement et le permis d’urbanisme pour la voirie ou le
permis technique. Le permis de lotir délivré par l’Administration communale étant alors valable pour les trois
dossiers.

 
Dans d’autres communes, on considère les actes séparément. Ainsi le permis de lotir est délivré par

l’administration communale, le plan d’alignement valable après approbation de la députation permanente est
délivré par l’administration communale et enfin, le plan d’urbanisme ou permis technique est délivré par
l’administration communale après l’obtention des deux premiers.

 
La situation n’est pas moins confuse du côté des fonctionnaires délégués. À Namur et à Charleroi, le permis

de lotir doit comprendre les trois dossiers  : permis de lotir, plan d’alignement et permis technique. Pendant
l'instruction du dossier, il y a une décision du Conseil communal sur la nouvelle voirie. Le permis est alors
délivré par le Collège.

 
Par contre à Wavre, le permis technique et non permis d’urbanisme pour la voirie est du ressort du

fonctionnaire délégué après le permis de lotir et le plan d’alignement approuvé par le Conseil communal et le
Collège.

De plus, vous auriez précisé, Monsieur le Ministre, aux fonctionnaires délégués que le permis technique de
voirie même dans un lotissement à l’initiative d’un privé était du ressort du fonctionnaire délégué. Vous
semblez en effet considérer que les voiries internes au lotissement, pour autant qu’elles ne soient pas créées à
titre purement privé, doivent être considérées comme des constructions ou équipement de service public ou
communautaire puisque le public peut y accéder. Ces demandes entreraient ainsi dans le champ d’application de
l’article 127, § 1er alinéa 1er, 7ème point du CWATUP et le fonctionnaire délégué serait l’autorité compétente
en première instance.

Alors que l’administration centrale semble considérer que seule les voiries visées à l’article 274bis, alinéa
1er, 1°, A), soit les infrastructures de communication routière pour autant qu’elles s’étendent ou sont destinées à
s’étendre sur le territoire de deux ou plusieurs communes, doivent faire l’objet d’une demande de permis
d’urbanisme public auprès du fonctionnaire délégué en vertu de l’article 127, § 1er alinéa 1er, 2ème point du
CWATUP. Donc a contrario, les demandes de permis pour les voiries internes aux lotissements n’entreraient
pas dans ce champ d’application et ces demandes de permis devraient être introduites auprès du Collège des
Bourgmestre et Échevins.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le Ministre  :

En principe donc, l’autorité compétente pour délivrer un permis d’urbanisme est le collège échevinal, sauf
exceptions déterminées par l’article 127 du CWATUP. Son application au §1er, alinéa 1, 1er point ne pose pas
de problème quand il s’agit d’une personne de droit public, une commune par exemple, qui introduit la
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demande de permis de construire une voirie. La question devient manifestement beaucoup plus délicate lorsque
la demande émane d’un lotisseur privé. Pouvez-vous me donner votre position dans ce cas et la justifier ?

Votre position est-elle celle qui est effectivement appliquée par votre administration  ?

Quelles mesures comptez-vous prendre pour clarifier la situation et la rendre plus homogène en Région
wallonne  ?

En fonction de l’interprétation qui sera retenue comme celle à appliquer effectivement, qu’adviendra-t-il de
la validité des permis délivrés suite à une interprétation différente  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Jusqu'il y a
peu, rares étaient les demandes de permis portant spécifiquement sur la création de voiries dans les lotissements.
En effet, d'aucuns ont cru que le permis de lotir emportait également l'autorisation de la voirie à réaliser au sein
du lotissement.

Depuis lors, une controverse est née dans la détermination de l'autorité compétence pour délivrer les permis
d'urbanisme portant sur les voiries dans les lotissements et ce, indépendamment du permis de lotir.

M. Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 43 minutes.

Comme vous le précisez très justement dans votre question, l'autorité compétente pour délivrer un permis
d'urbanisme est, de manière générale, le Collège des Bourgmestre et Échevins.

C'est ainsi qu'en date du 1er juin 2006, la Directrice générale de la DGATLP a envoyé une note aux
fonctionnaires délégués leur indiquant que le Collège des Bourgmestre et Échevins est compétent pour l'octroi
de permis de voiries dans les lotissements.

Cependant, l'article 127 du CWATUP prévoit certaines hypothèses dans lequelles le permis d'urbanisme est
délivré par l'autorité régionale, à savoir le fonctionnaire délégué ou le Gouvernement.

À titre d'exemples, le permis est délivré par le fonctionnaire délégué (ou le Gouvernement) lorsqu'il est
sollicité par une personne de droit public, lorsqu'il porte sur des actes et travaux d'utilité publique, lorsque
l'objet du permis s'étend sur le territoire de plusieurs communes.

Il va de soi que le permis d'urbanisme portant sur la création d'une voirie dans un lotissement et rentrant
dans l'une des hypothèses visées à l'article 127 du CWATUP, est dès lors délivré par le fonctionnaire délégué.

La question que vous me posez est de savoir si la création d'une voirie dans un lotissement est une
construction ou équipement de service public ou communautaire au sens de l'article 127, § 1er, 7°, auquel cas
elle est également soumise à l'autorité du fonctionnaire délégué pour la délivrance du permis.

Interrogé récemment de la même façon par l'Union professionnelle du Secteur immobilier, j'ai considéré que
la création d'une voirie dans un lotissement est effectivement un équipement communautaire ou de service
public au sens de l'article 127 du CWATUP.

En effet, d'une part, les constructions et équipements de service public ou communautaire sont reconnus
comme tels en raison de leur destination et de leur ouverture à tous. Peu importe le caractère privé ou public du
demandeur de permis.

Par conséquent, en tant que bien destiné à l'usage de tous, la création d'une voirie dans un lotissement doit
être considérée comme soumise à la procédure des permis dits «  publics  », pour autant toutefois que la voirie
n'est pas créée à titre purement privé.

D'autre part, par l'effet des charges d'urbanisme imposant souvent dans le permis de lotir la cession des
voies, la quasi-totalité des voiries dans les lotissements est appelée à devenir des voiries communales. Dans
cette hypothèse fréquente, il est évident que la procédure à mettre en oeuvre est celle des permis dits «  publics  ».
A contrario, la création d'une voirie privative dans un lotissement sera délivrée par le Collège des Bourgmestre
et Échevins.
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Par note du 14 juillet 2006, j'ai communiqué ces informations à la Directrice de la DGATLP ainsi qu'à tous
les fonctionnaires délégués. En date du 30 août 2006, la Directrice générale de la DGATLP a adressé à tous les
fonctionnaires délégués une note rectifiant sa première note du 1er juin 2006 par laquelle elle soutenait une thèse
contraire.

 
Entretemps, si un permis avait été délivré par le Collège des Bourgmestre et Échevins et non par le

fonctionnaire délégué, le permis peut être mis en oeuvre sans difficulté s'il n'a pas été contesté auprès du
Conseil d'Etat.

 
Enfin, je souhaite qu'à l'occasion d'une prochaine réforme du permis de lotir, une réflexion soit menée sur la

création de voiries dans les lotissements.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – La réponse du Ministre a le mérite de clarifier la situation et de permettre

un raisonnement uniforme garant de sécurité juridique.
 
 
LES COMMISSIONS CONSULTATIVES D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Les Commissions consultatives d'Aménagement du Territoire s'apprêtent à

devenir des Commissions consultatives d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Si l'idée n'est pas
mauvaise en soi, je souhaiterais connaître le raisonnement qui la sous-tend.

 
On parle même du dépôt d'un projet de décret. Qu'en est-il  ? Un peu plus de 60 % des communes disposent

actuellement d'une CCAT, devenant CCATM, 100 % des communes sont concernées puisque la mesure sera
obligatoire.

 
Je souhaiterais donc savoir si des formations spécifiques sont prévues pour les membres siégeant dans cette

Commission et si des aides sont également envisagées pour la mise en place de ces futures CCATM  ? De
même, comment la transition sera-t-elle organisée  ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le

Gouvernement wallon, en date du 13 juillet 2006, a approuvé en première lecture, le projet de décret modifiant
l'article 7 du CWATUP. Le texte propose l'extension des compétences à la mobilité, l'obligation pour les
communes de proposer une CCATM, une approbation simultanée par le Gouvernement de la CCATM et de son
règlement d'ordre intérieur ainsi que la réduction du nombre de membres qui sera de 12 membres pour les
communes de moins de 10.000 habitants et de 16 membres pour les communes de plus de 10.000 habitants.

 
Des règles de bienséance sont également envisagées et porteront sur la confidentialité des dossiers, qu'en cas

de conflit d'intérêt, le président ou le membre concerné quitte la séance et qu'en cas d'inconduite d'un membre,
le président peut suspendre ou proposer la révocation. Pour finir, seuls deux mandats consécutifs seront
autorisés.

Toujours dans le projet de décret, il est prévu une représentation équilibrée des sexes, à savoir un tiers, deux
tiers. Le projet de décret proposera également qu'un membre du Collège des Bourgmestre et Echevins ne puisse
être président d'une CCAT. De même, la fréquence des réunions passe de 6 à 11. Le Gouvernement wallon
pourra arrêter le montant du jeton de présence du président et des membres.

Le texte a été soumis à la Commission régionale d'Aménagement du Territoire et au Conseil supérieur des
Villes, des Communes et des Provinces. Ce dernier n'a pas encore rendu d'avis. Le texte devra en principe être
soumis au Parlement en début de l'année prochaine. Les règles de constitution de la commission communale
consultative d'aménagement du territoire, sont déjà fixées par le CWATUP et je pense qu'il ne faut pas aller
plus loin afin d'éviter de cadenasser la procédure.

Enfin, sur ma proposition, le Gouvernement a approuvé, en date du 13 juillet 2006, un projet visant à
modifier le subventionnement d'un conseiller en Aménagement du Territoire, en Urbanisme et en Mobilité.
Ainsi, un subventionnement de 12.000 euros sera accordé pour les communes qui ne disposent pas de CCATM
et de 24.000 euros pour les communes qui disposent d'une telle commission.

Le texte vise également à assurer une formation continue des conseillers, en ce compris pour les
compétences liées à la mobilité.
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Le Conseiller assurera le secrétariat de la Commission consultative d'aménagement du territoire et de la
mobilité.

Il n'est pas prévu d'intégrer les conseillers en mobiltié au CCAT qui est un organe représentatif des citoyens
et non une Commission technique.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Personnellement, je suis opposé depuis longtemps aux CCAT car je trouve qu'elles alourdissent la
procédure, même avec les modifications que vous leur apportez.

Dans la commune de Frasnes-lez-Anvaing, il y a un parc naturel. Dès lors, l'avis est doublé. On ne souhaite
pourtant pas que les procédures soient multipliées.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je rappelle
que la CCATM n'est plus consultée. Il appartient au Collège de décider ce qu'il lui soumet.

Je pense que la formule proposée atteint les différents objectifs poursuivis et que si la CCAT est
correctement utilisée et gérée, elle peut constituer l'outil qui permettra d'éviter certains problèmes.

Il faut avant tout éviter de la politiser d'une part et d'en faire un lieu réunissant uniquement des experts,
d'autre part.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Nous pourrons en rediscuter à l'avenir.

M. le Président. – La question orale de M. Wesphael portant sur «  la signature de l'accord entre le
Gouvernement fédéral et Suez (Pax electricita II)  » est reportée.

Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 05 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Ministre

M. Willy Borsus, Président

Mme Véronique Cornet, MR

M. Jean-Luc Crucke, Président

Mme Monika Dethier-Neumann, Écolo

M. Philippe Fontaine, Président

M. Herbert Grommes, cdH

M. Edmund Stoffels, PS

M. Bernard Wesphael, Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

asbl Association sans but lucratif

CCAT Commission consultative de l'Aménagement du Territoire

CCATM Commission consultative d'aménagement du territoire et de mobilité

CWaPE Commission wallonnne pour l'Énergie

CWATUP Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DGATLP Direction générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DPR Déclaration de Politique régionale

GRD Gestion du Réseau de distribution

GSM Système global pour Communications mobiles

IPF Intercommunale pure de financement

ISSeP Institut scientifique de Service public

IWEPS Institut wallon de l'Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

OPA Office public d'Achat

OPE Opération publique d'achat

PCA Plan communal d'Aménagement

PEB Performance énergétique des Bâtiments 

PME Petites et Moyennes Entreprises 

RESA Décret de Relance économique et de Simplification administrative

SAED Sites d'Activité économique désaffectés

SLSP Société de logement de service public 

SLSP Syndicat libéral des Servies publics 

SNCB Société nationale des Chemins de Fer belges

SOWAER Société wallonne des Aéroports

SWCS Société wallonne de Crédit social

SWL Société wallonne du Logement

TEC Société de Transport en commun 

UCL Université Catholique de Louvain

ZIP Zone d'initiative privilégiée
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